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NOUVEAUX DEFIS POUR LE SERVICE SOCIAL 
AUTOUR DU REVENU MINIMUM D'INSERTION 

Denis Prost * 

Introduction 

Je suis tres honore, au nom du Mouvement que je represente, et particulierement 
au nom de toutes les personnes tres pauvres qui militent au sein de notre Mouve­
ment, que VOUS m'ayez invite a prendre la parole devant VOLIS. 

Je m'appelle Denis Prost et suis volontairc permanent au sein du Mouvement 
international ATD Quart Monde. Je fais actucllement partie de l'equipe d'animation 
de notre Mouvement en France. 

Je voudrais tout d'abord vous presenter ATD Quart Monde en quelques mots. 
Son objectif premier est de connaltre et rassembler les plus pauvres a travers le 
monde entier, et de faire reconnaltre leurs droits fondamentaux. 

Il a ete fonde en 1957 par le pere Joseph Wresinski dans un bic!onville des envi­
rons de Paris. Le pere Joseph avait connu lui-meme la misere dans son enfance, et 
lorsqu'il s'est retrouve la, face aces 300 familles completement abandonnees par la 
societe et vivant dans une tres grande detresse, il a eu l'impression de retrouver les 
siens et a decider de lier son c!estin a celui de ces familles. Pour resister a la misere, 
il a fonde avec quelques unes cl' entre elles une association qui c!evint quelques 
annees plus tard le Mouvement ATD Quart Monde. 

C' est important de dire cette his to ire de notre Mouvement, car elle montre qu' il 
est ne de la volonte de personnes qui vivaient elles-memes ou avaient vecu la 
misere. C'est a partir de leurs aspirations qu'il s'est construitet qu'il se construit 

* ATD Quatt Mond- Paris, Fran~a. 
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196 Denis Prost 

toujours. A l'epoque, cela representait un changement de point de vue radical, par 
rapport aux associations de lutte contre la pmm·ete qui venaient de gens bien inse­
res dans la societe, et cela conduisait a des actions tres differentes de ce qui se fai­
sait habituellement. Ainsi, face a I' angoisse des parents de voir leurs enfants 
echouer a l'ecole et risquer de connaitre la meme misere qu'eux, ]'association a 
commence par monter une bibliotheque dans le bidonville, alors qu' a I' epoque on 
reponclait surtout a la grande pauvrete par des distributions de nourriture, de vete­
ments, distributions dont les gens se sentaient humilies, meme s'ils ne pouvaient pas 
faire autrement que de les utiliser. 

Qui sont ces personnes que le Mouvernent ATD Quart Monde s '~!force de 
rejoindre et rassembler depuis 40 ans? 

Ce sont les personnes les plus pauvres, celles qui cumulent les difficultes (loge­
ment precaire ou inexistant, mauvaise sante, chomage chronique ou travaux precai­
res et penibles, manque d'instruction et de formation, enfants places a cause de la 
misere) et cela de puis sou vent de nombreuses annees, voire plusieurs generations. 
Pour ces personnes qui cumulent depuis longtemps les difficultes, on emploie en 
France le terme de «grande pauvrete». 

Leur long passe de misere implique des comportements souvent inexplicables 
pour qui n' a pas con nu la miserc ou qui n' a pas fait un effort specifique pour con­
naitre ce qu'elles vivent et cntrcr clans la logique de pensee qui en decoule. Cela 
conduit a beaucoup d'incomprehensions: par exemple, on voit en France des 
parents etre sanctionnes parce qu'ils n'envoient pas leurs enfants a l'ecole et qu'on 
les soup~onne de se clesinteresser de leur avenir, alors que simplement ils n'ont pas 
les moyens materiels pour que leurs enfants se presentent propres et correctement 
habilles a l'ecole et qu'ils veulent leur eviter la honte. Les parents de milieu tres 
clefavorise, qui pour beaucoup souffrent clu manque cl'instruction, savent pourtant la 
valeur de I' instruction et expriment souvent leur ambition que leurs enfants reussis­
sent a J'ecole, «pour qu 'ifs ne vivent pas fa meme chose que IJOUS» clisent-i]s. 

I! faut dire aussi qu' en France, et clans cl' autres pays clu nord de !'Europe, la peur 
clu placement des enfants est omnipresente clans le milieu de la grancle pauvrete. Elle 
amene parfois les families a se replier sur elles-memes, a refuser de laisser leurs enfants 
s'eloigner cl'elles, meme pour aller a l'ecole, de peur de ne jamais les voir revenir. Elle 
amene aussi les parents a toujours se justifier, a toujours devoir faire la preuve qu'ils 
sont de bons parents (par exemple, lorsqu'un enfant se blesse clevant nous, il arrive que 
les parents no us prennent a temoin en clisant, «vmts lui direz, it I 'assistante sociale, 
qu'il s'est blesse tout seul, que ce n'est pas 1wus qui lui avonsfait ra»). 
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Nouveaux defis pour le service social autour du RMI 197 

J' ajouterai enfin apropos des personnes en situation de grande pauvrete qu' elle 
sont dans l'impossibilite de sortir de la misere par elles-memes. Pour qu' el!es puis­
sent assumer pleinement !curs responsabilites sociales et familiales, elles ont besoin 
qu' on les aide a reconquerir leurs droits fondamentaux: droit au logement, droit au 
travail, droit a I' education, etc. 

le crois que c 'eta it important de par/er de ces personnes en grande pauvrete, 
car c'est cl partir d'el/es que JWUS avons evalue le RMI. Nous am·ions pu l'evaluer 
avec d'autres, car elles ne representent apres tout qu'une partie du public touche par 
le RMI. Si no us avons evalue avec elles, c 'est parce que c 'est pour ellcs que le che­
min pour sortir des difficultes est le plus long et le plus difficile. Nous sommes con­
vaincus que si la societe se donnent les moyens de reussir avec ces personnes, elle 
reussira avec tous. Par contre, si elle prend comme seule reference pour I' elabora­
tion de ses politiques de lutte contre !'exclusion des populations relativement moins 
defavorisees, elle laissera les plus pauvres a !'abandon, ce qui est indigne d'une 
societe democratique et dangereux pour elle. 

Il faut bien dire que c'est loin d'etre facile d'elaborer les politiques a partir des 
plus pauvres, paree que la societe lcs conna!t trcs mal, qu'clle ne sait pas bicn qui 
ils sont, ce qu'ils vivcnt, qu'il faut beaucoup de temps et de travail pour permettre 
aux personnes les plus demunies d' ex primer ]cur experience et leur avis. Cela 
demande une forte volonte et beaueoup d'efforts. Mais nons sommes persuades que 
c' est essentiel et que toute la societe a a y gagner. 

Dans ce que je vais dire par la suite, vous retrouverez sans dotltes certaines cho­
ses que Madame Romon a pu dire cc matin. Mais je crois aussi que j' apporterai un 
point de vue different qui, jc l 'espere, eompletera utilemcnt le sien. 

I- Des elements sur l'Histoire du Revenu Minimum d'Insertion (RMI) en 
France 

Pour eomprendre le dispositif du RMI et !'esprit dans lequel il a ete cree, il est 
utile de conna!tre certains e!Cments sur ses origines. Je parlerai de deux d'entre eux: 

-le rapport du pere Joseph Wresinski au Conseil economique et social fran\ais 
en 1987. 

-!'experimentation d'un revenu familial gm·anti realisee en 1985. 
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198 Denis Prost 

Le rapport Wresinski en 1987 

La mise en place d'un Revenu Minimum d'Insertion etait l'une des propositions 
importantes d'un rapport intitule «grande pauvrete et precarite economique et 
sociale», rapport qui avait ete presente par le pere Joseph Wresinski au Conseil 
economique et social fran~ais en 1987. 

Jusqu' a ce rapport ( qu' on a appele rapport Wresinski), les reponses politiques 
apportees par la France a la gran de pauvrete et a 1' exclusion etaient essentiellement 
des reponses d'urgence qui visaient a parer au plus presse ( donner un to it pour la 
nuit, assurer la nourriture, etc.). Ces reponses ne se situaient pas suffisamment clans 
la perspective de permettre aux personnes de sortir durablement de la misere. 

Avec le rapport Wresinski, 1' approche etait totalement nouvelle. I! s' agissait 
main tenant, non plus seulement de soulager, mais cl' eradiquer la misere reconnue 
pour le premiere fois en France comme une violation des Droits de l'Homme. Dans 
ce but, le rapport faisait un ensemble de propositions pour garantir I' engagement 
durable de la France sur cette voie. Ces propositions portaient sur les domaines 
des ressources (avec la proposition d'un revenu minimum d'insertion), mais aussi 
de !'education, de l'emploi et de la formation, du logement, de la sante et de la 
famille. 

Mais le rapport Wresinski ne se reduisait pas a une juxtaposition de propositions 
clans les differents domaines. Car le pere Joseph Wresinski avait voulu que les tra­
vaux de son rapport soient menes en s'inspirant fortement de ]'experience de vie et 
de la pensee des personnes tres pauvres. Et leur experience etait que «clans la vie 
tout est lie»: pas de logement sans ressources; difficile pour les enfants d'appren­
dre a I' ecole si il y a trop de soucis a la maison, si le logement est trop petit; impos­
sible de garder les enfants avec soi si I' on n' a pas de logement; difficile de garder 
le moral pour s' en sortir, pour essayer de trouver un travail, quand vos enfants vous 
ont ete retires, etc. 

Puisque clans la vie tout etait lie, il fallait un cadre global et coherent pour que 
les efforts qui seraient faits par les politiques clans les differents domaines du loge­
ment, de la sante, de la vie familiale, etc. agissent ensemble et se renforcent. En 
France ou les differentes administrations sont tres cloisonnees, c'etait un clefi. Le 
rapport Wresinski proposait done la mise en place d'une loi g/obale et coherente de 
httte contre la grande pauvrete. C' est seulement au printemps prochain- done 11 
ans apres le rapport Wresinski! - que cette loi devrait voir le jour. 
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Si j' ai fait cette digression, c' est pour dire que la mise en place d' un revenu 
minimum d'insertion n'etait, dans !'esprit de ceux qui l'ont propose, qu'un element 
d'une politique globale de lutte contre la grande pauvrete qui ne pouvait a lui seul 
venir a bout de la misere. En France, certains s'en prennent aujourd'hui au RMI et 
accusent injustement ceux qui en beneficient de ne pas faire ce qu'il faut pours' en 
sortir. Le RMI est pourtant indispensable mais il ne peut permettre aux personnes 
de vraiment s 'en sortir que s'il est accompagne d'une politique globale. Par exem­
ple, aujourd'hui, ce n'est pas parce que !'on touche le RMI qu'on va avoir un loge­
ment. L'acces au logement est tres difficile: d'abord parce qu'avec le RMI, il est 
souvent dur de reussir a payer un loyer (meme avec les aides au logement), ensu­
ite parce qu'il y a penurie de logements sociaux et que les bailleurs sociaux prefe­
rent prendre des personnes aux revenus plus eleves. Dans ces conditions, sans 
logement stable, comment les beneficiaires du RMI peuvent-ils s'en sortir? 

Pour reprendre le cours de l'Histoire, c'est en 1988, un an apres le rapport Wre­
sinski, que le gouvernement fran~ais decidait de reprendre la proposition du rapport 
concernant le revenu minimum d'insertion. Il precisait alors justement que le RMI 
n' etait qu'un element «d'un dispositif global de lutte contre la pauvrete tendant a 
supprimer toute forme d'exclusion», mais ce dispositif global fait encore defaut 
aujourd'hui. 

L' experimentation cl Rennes en I 985 

Pour bien comprendre !'esprit de cette proposition par le Conseil economique et 
social fran~ais d'un revenu n1inimum d' insertion, il fa ut s' arreter une peu sur 
!'experimentation de Revenu familial gm·anti menee a Rennes, en Bretagne, en 
1985. Car cette experimentation a beaucoup inspire le Conseil economique et 
social. 

L'experimentation partait du constat que, quand l'urgence du quotidien sub­
merge les families tres pauvres, il est tres difficile pour elles de s'investir dans des 
projets d'avenir, de penser par exemple a entreprendre une formation profession­
nelle, de s' occuper de la scolarite des enfants et de leur futur. 

L' idee etait done de garantir une securite financiere a 130 families pendant un 
an et d' evaluer avec elles les resultats. Le pari etait que si 1 'on offt·ait cette securite 
aux families, elles allaient reprendre confiance et pouvoir se lancer dans des pro jets 
a plus long terme pour sortir de la misere. 
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Des que les farrtilles concernees ont ete certaines de pouvoir compter sur un 
revenu regulier et stable pendant un an, elles ont effectivement repris confiance et 
commence a refaire des projets: ainsi on a vu une femme qui, apres avoir pu rem­
bour·ser ses dettes, a equipe en lunette et en materiel scolaire ses enfants, a pu aussi 
leur faire des cadeaux, ce qu' elle souffrait de ne pas pouvoir faire et qui etait tres 
important pour la famille; son mari a achete des outils pour developper une activite 
de reparation de mobylettes ... La vie des families a vraiment change et les interve­
nants sociaux ont eux-memes remarques ces changements positifs. Le fait de bene­
ficier de rentree d' argent sures et regulieres a permis aux farrtilles de gerer leur bud­
get de fa90n plus rationnelle, alors qu' elles en etaient parfois jugees a tort 
incapables auparavant. 

Pour ce qui concerne les autres acteurs de 1' experimentation (travailleurs 
sociaux, membres d' associations) qui jouaient un role de soutien aux families, il 
fa ut souligner qu' ils ont ete tres attentifs a respecter la liberte des familles de choi­
sir leur pro jet, et a n' etre present aux cotes des families que pour les aider a reali­
ser les projets qu'elies avaient decides elies-memes. En somme, on peut dire que ces 
acteurs ont consider€ les families tres pauvres comme de vraies partenaires, capa­
bles de prendre en main elies-memes leur vie. Cette consideration apportee aux 
families, ce respect de leur liberte, de leurs idees, a sl!rement ete une des clefs de la 
reussite du projet. 

II- L'objectif du RMI 

Ainsi, cette expelimentation d'un revenu familial gar·anti a Rennes a bien montre 
les objectifs principaux que devait poursuivre le Revenu Minimum d'Insertion pour 
etre un outil efficace de promotion des personnes et des families tres demunies: 

- Le premier objectif est de garantir a ces personnes un revenu sur une duree 
suffisante, d'un montant suffisant et qu' elles puissent prevoir ( ce qui 
demande que le mode de calcul du RMI soit tres simple). Cette gar·antie de 
ressources est la condition indispensable pour que des projets qui vont au­
dela de l'urgence puissent emerger. 

-Le deuxieme objectif est d' apporter un soutien aux personnes et families 
dans leurs projets, en faisant confiance a leur capacite de prendre en main 
leur vie et de faire des projets, et en les aidant a ex primer et a realiser ces pro­
jets, tout en respectant leur liberte. Il s' agit en somme de les considerer 
comme de veritables partenaires a egalite. 
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En resume, il s' agissait a l' origine de donner un double droit aux personnes tres 
pauvres: droit a un revenu gm·anti, et droit d' etre soutenues dans la realisation de 
leurs pro jets (les personnes tres pauvres s' engageant quant a elles bien sur a faire de 
leur cote ce qu'il fallait pour realiser leurs projets). C'est important de le dire car 
aujourd'hui ce double droit s'est transforme pour certaines personnes, soit en droit 
a un revenu mais sans aucun soutien dans leurs projets, soit en droit a un revenu 
mais a condition de faire ce que le travailleur social pense bon que vous fassiez. 

HI - Les grandes lignes du dispositif du RMI 

Pour tenter de repondre a ces deux objectifs de garantie de revenu et de soutien 
des personnes dans leurs projets, la loi sur le RMI a mis en place en France: 

- d'une part une allocation mensuelle qu' on appelle le RMI, 
d'autre part un «contrat d'insertion» passe entre un travailleur social et la per­
sonne ou famille concernee. 

Sans entrer dans les details, je voudrais rappeler les aspect du dispositif qui sont 
les plus importants du point de vue des personnes concernees. 

L'allocation mensuelle du RMI 

Le RMI est verse tous les mois aux personnes de plus de 25 ans ou aux jcunes 
de moins de 25 ans qui ont des enfants a charge. C' est un revenu familial qui tient 
compte du nombre d'enfants et qui est valable pour les personnes de nationalite 
fran~aise et pour les etrangers en situation reguliere. 

Le droit au RMI est ouvert pour une periode de trois mois: pour en beneficicr, il 
faut que les revenus des trois derniers mois ne depassent pas un certain seuil qui cor­
respond pour une personne seule a a peu pres la moitie du salaire minimum garanti 
en France. Le RMI est alors calcule pour completer les revenus jusqu'a atteindre ce 
seuil, puisque le principe est que personne ne doit avoir un revenu inferieur a ce 
seuil. Par exemple, si une personne seule a touche en moyenne 1000 francs par mois 
en janvier, fevrier et mars, comme le seuil du RMI pour une personne seule est d' a 
peu pres 2400 francs par mois, la meme personne va toucher aux mois d'avril, mai 
et juin 1400 francs par mois de RMI. 
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202 Denis Prost 

Le contrat d'insertion 

Dans les trois mois qui sui vent I' ouverture du droit au RMI, les allocataires doi­
vent theoriquement passer un contrat, appele «contrat d'insertion», avec un travail­
leur social. Ce contrat traduit un engagement de la personne ou famille beneficiaire 
du RMI a entreprendre les demarches pour realiser le projet qu'elle a forme et qui 
est inscrit dans le contrat d'insertion. 

Si le contrat n'est pas respecte et qu'on juge que c'est parce que le beneficiaire 
du RMI n'a pas fait ce qu'il devait faire, le versement de !'allocation de RMI peut 
etre suspendue. 

Voila un preambule un peu long, mais qu'il me semblait important de faire pour 
comprendre !'esprit dans lequel a ete voulu le dispositif du RMI au depart par ceux 
qui I' ont inspire, et ce qu' est effectivement le dispositif institue par la loi. 

IV - le dispositif du RMI evalue avec les personnes en situation de grande 
pauvrete 

C'est done avant tout a partir de !'experience de ces personnes, de ce qu'elles 
pensent et de ce qu'elles disent du RMI que nous avons evalue le dispositif: tout ce 
que je dirai par la suite est principalement puise dans leur experience de vie, dans 
les avis qu' elles ont pu ex primer, notamment lors de travaux d' evaluation qui ont 
vise a leur permettre de dire individuellement ou collectivement ce qu'elles pen­
saient des politiques qui leur etaient destinees. 

1 - Le RMI: un droit ou un secours? 

Avant l'instauration du RMI, les personnes devaient, pour survivre, aller deman­
der des secours financiers au bureau d' aide sociale de la mairie ou dans les associa­
tions. Il fallait s'expliquer, parfois dire des choses de sa vie privee qu'on mn·ait 
voulu taire, pour prouver qu'on avait vraiment besoin des aides. En plus, on n'etait 
pas toujours bien re~u. C'etait souvent beaucoup d'humiliations pour un resultat qui 
n'etait meme pas gm·anti. 

Le RMI a marque une grande avancee parce qu'il a represente, le passage de 
l 'arbitraire des secours a un droit que l 'on peut reclamer: 

Dans la pratique, il est vecu de manieres tres diverses, seton l 'histoire des per­
sonnes. Ainsi pour celles qui sont proches du monde ouvrier, ou qui ont connu le 
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travail salarie, le RMI est parfois vecu comme une assistance, une honte meme, a 
tel point que certaines personnes n'en font pas la demande et preferent se debrouil­
ler avec des expedients, mendicite, petits travaux au noir. .. Pour d' autres personnes 
qui ont moins de reference dans le monde du travail et qui ont toujours dependu des 
secours, le RMI represente un progres important et est plus ressenti comme un droit. 

Ce qui empeche les personnes de percevoir vraiment le RMI comme un droit, 
c'est aussi qu'il pm·ai't trop aleatoire: d'abord parce qu'il est rernis en cause tous lcs 
3 mois, et ensuite parce que son mode de calcul apparai't complique et que les per­
sonnes ont parfois du mal a savoir combien elles vont reellement toucher. 

En tout etat de cause, la perception qu' ont les beneficiaires du RMI depend 
beaucoup de la fa~on dont ils sont re~us par les travailleurs sociaux qui sui vent le 
contrat d'insertion. Dans certains cas, ils ont !'impression de devoir se justifier face 
a quelqu'un qui peut decider ou non de leur supprimer le RMI, et se retrouvent pres­
que dans la meme situation que lorsqu'ils venaient demander des secours. Par con­
tre, lorsqu'ils se sentent ecoutes et respectes, que les travailleurs sociaux ne cher­
chent plus tant a les controler qu' a faire emerger leurs pro jets et les soutenir dans 
leur realisation, ils sentent qu'ils ont acquis avec le RMI un veritable droit. 

Cette variation d' attitude d'un travailleur social a I' autre est le resultat de la for­
mation insuffisante qu'ils ont reyus sur le dispositif, et particulierement sur l'esprit 
dans Jequel iJ avait ete COnyU. 

Il faut dire aussi qu'il est difficile d'avoir un nouveau type de relations avec des 
travailleurs sociaux qu' on venait voir avant pour demander des secours ou qui con­
trolaient votre vie. C' est difficile des deux cotes: pour les personnes qui se presen­
tent aux travailleurs sociaux, comme pour les travailleurs sociaux eux-memes. C'est 
pourquoi dans certains lieux, de nouveaux travailleurs sociaux ont ete recrutes spe­
cialement pour suivre le RMI. 

La fa9on dont les beneficiaires ressentent le RMI depend aussi beaucoup du 
regard que la societe parte sur eux. Une personne qui touchait le RMI disait «pour 
ma famille, le RMI c 'est honteux, c 'est une charge pour la socieri». Certains 
n' osent pas dire a leur voisinage qu'ils ont fait une demande de RMI. Il est sur 
qu'aujourd'hui la societe fran9aise n'adhere pas dans son ensemble a l'idee que le 
RMI est un droit, meme si !'existence du RMI ne fait que repondre au droit a des 
moyens convenables d' existence qui est inscrit dans la Constitution fran9aise. Les 
personnes au RMI sont suspectees de pares se, de ne pas vouloir s' inserer ( ce qui est 
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profondement injuste, quand on voit les efforts que font les gens pour essayer de 
s' en sortir). On a me me vu des responsables politiques en France faire des declara­
tions publiques dans ce sens, ce qui est grave et qui a jete la suspicion sur toute une 
population qui n'avait vraiment pas besoin de ~a. Le RMI devient alors pour les 
gens une etiquette collee sur le dos qui stigmatise, qui peut entrainer la mefiance des 
employeurs, des bailleurs ... 

Pour que les beneficiaires du RMI puissent pleinement assumer leur statut et 
s' en servir comme un tremplin vers I' insertion, il fa ut que les mentalites changent 
en France, ce qui passe certainement par une meilleure formation des citoyens aux 
rea lites de l 'exclusion, notamment ell' ecole. 

2- L'acd~s au RMI 

L'information 

Pour demander le RMI, il faut d' abord sa voir qu' on y a droit. Une recente etude 
a montre qu'ils existaient encore des personnes qui ne savaient pas que le RMI exis­
tait, ou qui pensaient ne pas y a voir droit, ou encore qui ne savaient pas ou s' adres­
ser pour l'obtenir. Cela pose a la fois la question de la qualite de !'information qui 
est faite, mais aussi des moyens qu'on se donne pour que !'information aille 
jusqu'aux personnes qui sont le plus et l'ecart de la societe: il est certain qu'une 
campagne mediatique ne suffit pas a toucher tout le monde. 

L'acces 

Une fois que les personnes decident de demander le RMI, c'est souvent un veri­
table parcours du combattant qui commence, qui peut durer plusieurs mois et il faut 
beaucoup de perseverance pour all er jusqu' au bout de I' obtention du RMI, qui en 
plus peut etre remis en cause trois mois plus tard. 

D' abord, il faut a voir une preuve d'identite pour pouvoir faire la clemancle, cc 
qui est normal, mais souvent clifficile a obtenir, notamment pour les personnes qui 
connaissent I' insecurite de vivre clans la rue et se font regulierement voler. 

Ensuite il y a une grancle complexite administrative et il n' est pas rare que les 
personnes attenclent plusieurs mois avant cl' a voir le RMI, sans comprenclre cc qui se 
passe, persuadee cl' a voir clonne tout cc qu' il fallait, alors qu' il man que une piece au 
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dossier mais que personne ne les a relances pour la leur demander. Nous avons 
connu la situation d'un homme a qui il manquait un papier pour completer son dos­
sier, et qui ne l' a compris que tres tard quand no us avons repris les de marches avec 
lui. A ce moment Et, une autre piece du dossier ( certificat de naissance) etait deve­
nue perimee et il a fallu tout recommencer. Il est sur que si no us n' avions pas sou­
tenu cet homme, il aurait renonce. Il y a de quoi etre decourage. 

Quand on accompagne les personnes dans les demarches, on se rend compte que 
c'est tres complique, qu'il faut souvent telephoner a droite a gauche, prendre des 
rendez-vous. Comment des personnes qui vivent dans l'urgence et sans ressources 
autres que les secours, qui ne ma!trisent parfois pas la lecture et 1' ecriture, qui con­
naissent mal les fonctionnements administratifs et leurs droits peuvent -elles s' en 
sortir seules? 

Ce qui est un peu absurde dans le systeme, c' est que ce n' est qu'une fois qu' on 
a le RMI qu' on peut vraiment reclamer d' etre soutenu par le travailleur social, mais 
il faut deja arriver jusqu' au RMI! 

Il fa ut ajouter que l' accueil dans les differents lieux qui sont impliques dans 
l' etablissement du RMI est parfois decourageant: ainsi, il n' est pas rare d' attendre 
plusieurs heures pour au bout du compte se faire dire de revenir car ilmanque un 
papier, on voit alors des gens craquer et devenir agressif, agressivite qui n'est pas 
comptise et se retourne contre eux. Il faut aussi parler des humiliations subies parce 
que par exemple on n' est pas capable de remplir seul un formulaire ... 

Pour remedier aux problemes de l 'accueil, certains organismes on entrepris des 
transformations de leur fonctionnement. Ainsi une caisse d' allocations familiales 
(c'est l'organisme qui paye le RMI) a completement reorganise son accueil pour 
diminuer les temps d' attente et pouvoir consacrer plus de temps a ceux qui en ont 
le plus besoin, elle a aussi forme son personnel pour qu'il connaisse mieux les rea­
lites que vivent les personnes exclues et comprennent les comportements qui peu­
vent en decouler, pour qu'il soit plus attentif a respecter la dignite des personnes. 
Tous les usagers de la Caisse d' allocations familiales, tres pauvres ou non, y ont 
gagne! 

Enfin je voudrais parler de ce qu' ont mis en place certains organismes qui deli­
vrent des droits, comme les caisses de securite sociale, et qui a produit de tres bons 
resultats. Ces organismes se sont rendus compte que beaucoup de gens qui ont the­
oriquement des droits, dans la pratique ne les ont pas parce qu'ils ne les connaissent 
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pas ou n'anivent pas a aller au bout des demarches. Ils ont done decide de mettre 
en place au se in de I' organisme des agents qui au lieu de rester derriere leur guichet, 
vont au devant des personnes tres demunies, dans leurs quartiers, la ou elles habi­
tent ou la ou elles passent (comme par exemple dans les associations). Ces agents 
informent les personnes de leurs droits et les accompagnent jusqu 'au bout clans les 
demarches pour obtenir les droits. Comme ils font partie de l'organisme, ils ont les 
moyens d'accelerer enormement les dossiers. C'est ainsi que la tres grande majorite 
des dossiers sont resolus en 2 jours, alors que lorsque les personnes sont seules, cela 
prend plusieurs semaines, voire plusieurs mois. Pour les personnes, cela change 
tout, et pour 1' organisme, cela ne coute pas plus cher car la resolution des dossiers 
est beaucoup plus efficace. En outre, les agents veillent a former les personnes en 
difl'iculte qu'ils accompagnent, pour que par la suite elles puissent entreprendre plus 
facilement les demarches elles-memes. 

3 - QueUe securite financiere apportee par le RMI? 

Cette securite depend beaucoup de la regularite et de la stabilite du revenu qui est 
serieusement remise en cause par le mecanisme de renouvellement du RMI et la fa~on 
dont se passe les changements de statut ou de situation familiale des personnes. 

Le renouvellement du RMI 

Une fois qu'on a le RMI, encore faut-il reussir a le garder jusqu'a ce qu'on 
trouve un travail. Pour les personnes tres demunies, le rythrne frequent des decla­
rations de ressources qui doivent etre faites tous les 3 mois provoque parfois un 
anet du versement du RMI car elles ne renvoient pas a temps la declaration de res­
sources. Quand on le vit au quotidien avec les gens, on se rend compte que 3 mois, 
cela revient tres vite. Et leur vie est tellement precaire, pleine d'incertitude, qu'il 
faut peu de chases pour que la declaration de ressources ne soit pas renvoyee et que 
le versement du RMI soit interrompu. 

Ainsi un homme, apres bien des demarches, avait reussi cl obtenir le RMI. 
Il avait repris confiance et souffrant d' alcoolisme, il avait decide de faire une cure 
de desintoxication a l'hopital. La demande de declaration de ressources pour le 
renouvellement du RMI est arrivee dans sa bolte a lettres pendant qu'il etait a 
l'hOpital. Il ne l'a done pas re~ue puisqu'il ne pouvait sortir de l'hopital, et lorsqu'il 
a termine sa cure et qu'il a pu aller chercher son courrier, c'etait trop tard: il s'est 
retrouve sans ressources et illui fallait a nouveau entreprendre des demarches pour 
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recuperer son RMI. Ca avait deja ete tellement dur de I' obtenir la premiere fois qu' il 
s' est decourage et s' est remis a boire. 

C'est interessant de se rappeler ace propos que dans !'experimentation de Ren­
nes dont j' ai pm·le au debut, le revenu etait gm·anti aux families pendant 1 an, ce qui 
est autre chose que 3 mois. 

Les ruptures de ressources dues aux changements de statui 

On sait que pour que des families qui ont de tres faibles res sources puissent s' en 
sortir, il faut qu' elles puissent beneficier de res sources regulieres. 

Or par exemple, apres une periode de stage remunere ou une periode de travail 
trap cmu"te pour ouvrir droit a !'allocation chomage (ce qui est frequent chez les 
personnes tres pauvres qui travaillent souvent dans le cadre d'emplois precaires de 
courtes durees ), des personnes se retrouvent pratiquement sans aucune res sources 
pendant trois mois, puisque le RMI pour les trois mois suivants est calcule sur la 
base des revenus des trois mois precedents pendant lesquels elles ont ete payees. On 
peut toujours dire qu'elles auraient du economiser, mais les revenus des stages ou 
des emplois precaires sont faibles et il est bien difficile d'economiser quand on 
n' arrive a peine a faire face avec ce qu' on gagne. 

Autre exemple: une femme qui vivait seule avec son enfant et qui touchait done 
une allocation specifique qui existe en France pour les femmes isolees avec enfant, 
decide de vivre en couple avec son ami. Elle va prevenir l'organisme concerne (qui 
est le meme que celui qui verse le RMI). Cet organisme lui suspend son allocation 
ce qui est normal, mais ne fait rien pour que le RMI prenne aussit6t 
le relais. resultat, le couple se retrouve pendant deux mois pratiquement sans res­
sources. 

En theorie, quand les dossiers de demande de RMI sont complets, les caisses 
d' allocations familiales peuvent verser une avance en attendant que le dossier so it 
instruit ce qui prend souvent un mois. Dans la pratique, il est de plus en plus rare 
qu' elles le fassent. 

Au-dela des dommages humains qu' on ne saurait chifft·er, le resultat de ces rup­
tures de versement, c'est aussi un manque d'efficacite economique des sommes de 
RMI versees, puisque les progres realises par une personne ou une famille pendant 
qu'elle percevait le RMI ou un autre revenu, peuvent etre reduits a neant a cause 
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d'une rupture clans les rentrees d'argent, qui fait retomber la personne ou la famille 
parfois encore plus bas qu' elle n' etait au depart. 

Cette question de la continuite des ressources est done cruciale et on doit certai­
nement progresser en France pour arriver a la gm·antir. 

4- Le contrat d'insertion 

Le contrat cl' insertion est done en principe le moyen pour que les personnes for­
mulent leur projet et soient soutenues clans sa realisation par le travailleur social. 

I! faut d' abord dire que le champ du contrat d'insertion est plus large que 
!'insertion professionnelle meme si beaucoup de contrats portent sur !'insertion pro­
fessionnelle. On peut par exemple inscrire clans un contrat d'insertion le projet 
cl'une famille de trouver un logement. 

C' est important, car si au bout du compte les gens aspirent vraiment a sortir du 
RMI et a gagner leur vie par le travail, il y a souvent des etapes obligees a franchir 
avant d'y arriver. Nous avons par exemple connu un homme pour lequell'assistante 
sociale se clemenait afin de lui permettre de travailler, mais cet homme refusait ce 
qu' on lui proposait et I' assistante sociale finissait par penser qu' il ne voulait pas tra­
vailler. C'etait faux, simplement la famille voulait cl'aborcl clemenager car il ne lui 
etait plus possible de vivre clans le voisinage Otl elle se trouvait. L'homme refusait 
done les emplois qu' on lui proposait car illui fallait d' abord sa voir ou il allait habiter. 

Si le champ du contrat cl' insertion est plus large que !'insertion professionnelle, 
il semble cependant que des projet comme ceux relatifs Cl la vie familiale soient 
rarement inscrits clans les contrat d' insertion, alors que le premier combat des famil­
Ies, celui qui les mobilise sou vent en premier, est le combat pour les enfants. En par­
ticulier, lorsque les enfants sont places, le premier projet, evident, immecliat, qui 
efface tous les autres, est de recuperer les enfants. Si cet objectif est inscrit claire­
ment clans le contrat cl'insertion, que les families scntent qu'elles sont soutenues 
pour ya, elles s' investiront avec force clans la realisation clu contrat. 

En ce qui concerne les projets d'insertion professionnelle, ce qui manque beau­
coup en France, c'est un cadre pour que des gens tres pauvres et sans qualification, 
parfois meme ne sachant ni lire ni ect·ire, puissent entreprendre un parcours cl' inser­
tion et de qualification professionnelle de longue cluree. Une experimentation 
menee en France {t Lyon a montre que personne n'etait inemployable, parce qu'elle 
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s' est donne de forts moyens pour reussir. Le pro jet consistait a: donner un statut sta­
ble et remunere a des personnes pendant trois ans ; leur proposer pendant ce temps 
un enchainement coherent de temps de remise a niveau en lecture et ecriture, de for­
mation professionnelle, et de travail, qui tienne vraiment compte de leurs aspirati­
ons ; leur apporter un fort soutien dans les difficultes qu' elles pouvaient a voir pour 
se loger, pour se soigner, etc. Pour !'instant, il n'existe pas en France de cadre legal 
pour que des parcours sur le modele de !'experimentation de Lyon soient generali­
ses, et les contrats d'insertion prevoient souvent des stages de formation qui ne 
debouchent sur rien, faute de se situer dans un parcours coherent, faute aussi d'une 
mobilisation suffisante des employeurs pour permettre aux personnes en situation 
d'insertion de travailler. 

Il faut aussi dire qu'en France, les travailleurs sociaux ont peu de moyens pour 
soutenir les personnes dans leurs pro jets, pour leur permettre de s' engager dans des 
parcours coherents. Ils manquent de temps, peuvent rarement se deplacer pour aller 
rencontrer les gens dans leurs quartiers, pour mieux comprendre ce qu'ils vivent et 
les projets qu'ils expriment. Ils sont aussi demunis face a certaines demandes des 
personnes, comme la demande de logement, de travail. Cela les conduit meme par­
fois a ne pas inscrire le veritable projet des gens dans le contrat d'insertion, parce 
qu'ils ne savent pas comment les aider a le realiser. Mais a partir du moment ou le 
contrat d'insertion ne conespond pas au veritable projet des gens, il n'a plus de sens 
et c'est comme cela qu'on arrive a des contrats d'insertion qui ne sont pas respec­
tes et des versements de RMI qui sont suspendus. 

5 - Le partenariat avec les beneficiaires du RMI 

On touche la a la difficulte la plus profonde, celle qui bloque sou vent les choses 
au depart, est le manque de partenariat entre le beneficiaire du RMI et le travailleur 
social qui etablit avec lui le contrat d'insertion. 

Une personne tres pauvre disait: «Le partenaire, ~a doit etre un ami, un coequi­
piel; quelqu'un en qui on a confiance, qui est a egalite, avec qui on se sent ecoute». 
Beaucoup de travailleurs sociaux ont des difficultes a considerer les personnes tres 
pauvres comme de veritables partenaires a egalite, a «faire equipe» avec elles. Ils 
doutent parfois de la capacite de celles-ci, quand ils voient leurs difficultes pour lire, 
pour ecrire, pour s' ex primer, leurs comportements qui paraissent parfois incohe­
rents, mais qui ont pourtant leur logique pourvu qu' on ait des cles pour la penetrer. 
Cela les conduit parfois a ne plus ecouter suffisamment les personnes tres pauvres 
et a decider a leur place. 
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Les personnes tres pauvres disent sou vent: «On ne veut pas no us traitent comme 
des enfants, on sa it rnieux qu 'eux ce qui est ban pour no us». En me me temps, par 
timidite, par honte, ces personnes ont souvent du mal a s'exprimer devant les tra­
vailleurs sociaux. En outre, pour elles, le travailleur social represente parfois une 
menace, celui qui peut par exemple faire placer les enfants. Difficile de creer une 
relation de confiance clans ces conditions. 

Une experimentation de formation mutuelle entre travailleurs sociaux et per­
sonnes en situation de grande pauvrete a ete mise en place recemment, a l'Institut 
Regional du Travail Social de Bretagne, pour essayer de faire tomber les incompre­
hensions qui les empechent de travailler ensemble. La confiance a ete longue a eta­
blir, mais au bout du compte, les regards ont change de part et cl' autre. Une femme 
tres pauvre qui y a participe racontait: «apres 5 rencontres, on a dit stop, on a mis 
nos rancunes de cdte pour avancet: Maintenant, quand je rencontre une assistante 
sociale, c 'est quelqu 'un comme moi. J e vais la voir avec un projet». Les travailleurs 
sociaux ont aussi evalue tres positivement cette experience et nous pensons qu'elle 
devrait etre developpee clans d' autres Institut de formation au travail social. 

6- Les limites du dispositif: la necessite d'une approche globale de la lutte 
contre la grande pauvrete 

J' ai deja aborde au debut la nccessite qui est apparue en France des 1987 
d'accompagner le RMI cl'une politique globale de lutte contre la grande pauvrete. 
En effet, le RMI renvoie les personnes aux travailleurs sociaux qui, on I' a vu, n'ont 
pas les moyens de soutenir seuls les personnes clans I' ensemble de leurs difficultes. 
Les acteurs clu logement, de I' ecole, les professionnels de sante, les chefs cl' entre­
prises, etc. cloivent s'impliquer et les responsables politiques doivent les y inciter. 

On sent clone aujourcl'hui qu' on a besoin en France, a la fois d'une forte reno­
vation du dispositij' du RMI et d'une veritable politique globale, coherente et clans 
la dut'ie, de lutte contre la grancle pauvrete. Nous esperons que la loi cl' orientation 
contre ]'exclusion qui cloit etre adoptee au printemps prochain reponclra a cette dou­
ble exigence. 

Elle clevra aussi mettre en place les moyens pour que les plus pauvres puissent 
etre de plus en plus partenaires de !'elaboration et de !'evaluation de !'ensemble des 
politiques qui les concernent. Nous pensons que c'est le meilleure gage pour que 
I' exclusion recule et que la democratic progresse. 
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